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Accompagner, Soigner et Orienter



L’IDEFHI s’est doté d’un nouveau projet
d’établissement 2023-2028, qu’il convient
de décliner aux 7 services qui le compose.

J’ai souhaité que ces projets de service, qui 
couvriront la période 2024-2029, soient 
élaborés de manière participative au plus près 
de l’accompagnement au quotidien des jeunes 
et adultes accompagnés.

Un accent sera mis sur la transversalité des 
prestations servies, internes comme externes, 
permettant ainsi un parcours de vie plus fluide 
prévenant d’éventuelles ruptures. 

Je salue l’engagement des professionnels de 
chaque service à se projeter dans les 5 années à 
venir et le travail qu’ils réalisent quotidiennement.

Mylène Flament 
Directrice Générale

  LE MOT
DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE
ET DU DIRECTEUR D’ASTER

À l’issue d’un travail de huit mois, entre 
l’évaluation, la concertation en groupes de 
travail et la finalisation des fiches-action, nous 
sommes fiers de vous présenter le projet du 
service ASTER.

Ce document, dans la droite ligne du projet 
d’établissement, constitue une boussole pour 
les cinq années à venir en cadrant notre action 
dans des engagements voués à consolider la 
qualité de notre service.

La collaboration et la détermination des agents 
ont permis, au travers de l’expression de valeurs 
et d’intérêts communs, de galvaniser l’identité 
d’un très jeune service, prêt à relever les défis 
qui sont les nôtres.

Benjamin Requillart 
Directeur d’ASTER
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  DES VALEURS ET 
       DES PRINCIPES QUI 
       FONDENT L’ACTION 
       DE L’ÉTABLISSEMENT

L’IDEFHI est un établissement reconnu pour 
ses savoir-faire et compétences. Il permet à 
des jeunes et des adultes en situation de 
particulière fragilité de retrouver un cadre 
et une stabilité pour leur vie future.

Les agents de l’établissement sont animés 
par une forte conscience professionnelle, 
un investissement dans leur métier et la 
fierté d’accomplir leurs missions.

L’établissement porte donc des valeurs qui 
perdurent dans le temps : la solidarité, le 
respect et l’éducation. 

Ces valeurs humanistes s’appuient sur 
Les droits de l’Homme, la convention 
internationale des droits de l’enfant et les 
valeurs de la République française.

En exerçant des missions de service public, 
l’IDEFHI entend référer son action au 
principe de l’accueil de tous : la non- 
discrimination, l’égalité de traitement, 
l’intégrité et la probité.

Pour lier la réflexion éthique et la réflexion 
autour de l’accompagnement, les valeurs 
sont déclinées en principes d’action. 
 
Les 7 principes d’action affirmés dans ce 
projet sont liés au contexte sociétal et 
accompagneront les défis à relever par 
l’établissement pour les 5 prochaines 
années.
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  NOS 7 PRINCIPES D’ACTION

LA BIENTRAITANCE 
"Démarche collective pour identifier 
l'accompagnement le meilleur possible 
pour l'usager, dans le respect de ses 
choix et dans l'adaptation la plus juste 
à ses besoins."

• La participation des bénéficiaires 
   au service de l’autodétermination 
   et du développement de leur 
   pouvoir d’agir.

L’ANCRAGE TERRITORIAL 
"Sentiment d’appartenance des individus, 
ou collectivement des sociétés, à un 
espace."

• Les coopérations (accompagnement 
   partagé, accès aux droits communs). 
• Les partenariats.

LA BIENVEILLANCE 
"Disposition d’esprit inclinant à la 
compréhension, à l’indulgence 
envers autrui."

• La prévention et soutien proactif 
   aux parents et proches-aidants.

L’INNOVATION 
"Processus mis en place dans le but de 
changer les pratiques habituelles afin de 
répondre à une situation sociale jugée 
insatisfaisante à un moment donné, 
dans un lieu donné."

• L’expertise au service des prises 
   en charges complexes du territoire. 
• La diversification des modalités  
   d’accompagnements, en lien  
   avec l’adaptabilité et la réponse 
   à des situations nouvelles.

LE BIEN-ÊTRE 
"État agréable procuré par la satisfaction 
des besoins du corps et par la tranquillité 
de l’esprit."

• La promotion de la santé. 
• L’amélioration des cadres de vie.

L’HUMAIN COMME RESSOURCE 
PRINCIPALE DE L’ÉTABLISSEMENT  
"Acteur doué d’une capacité à raisonner, 
d’un libre arbitre, d’un pouvoir d’action 
et d’adaptation."

• Le principe de laïcité.
• L’égalité femme-homme.

LA PERFORMANCE 
"Niveau de réalisation des objectifs par 
rapport aux efforts engagés et aux 
ressources consommées."

• L’amélioration de la qualité et la  
   maitrise des risques.

3
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  LES ÉLÉMENTS 
       D’HISTOIRE DU 
       SERVICE

  LE CONTEXTE 
       D’ÉLABORATION DU 
       PROJET DE SERVICE

Le service ASTER est né le 1er janvier 2024 
d’une recomposition en deux entités des trois 
services de protection de l’enfance de l’IDEFHI 
oeuvrant sur le territoire rouennais dans le 
double objectif de :

• Renforcer l’agilité des services rouennais en 
  favorisant les solidarités internes

• Affermir les savoir-faire et les compétences 
  sur une tranche d’âge spécifique.

Cette recomposition s’inscrit dans l’engagement 
23 du projet d’établissement 2023-2028.

Le service ASTER s’est donc concentré sur 
l’enfance et la préadolescence en intégrant à 
son périmètre l’entièreté de l’accueil d’urgence 
et de l’hébergement spécialisé du secteur 
rouennais. 
 
À cet égard, cette création de service s’est 
fondée sur la fusion de l’ancien service ASTR 
soustrait de l’AFR et d’une grande partie des 
unités de l’ancien service SER (MECS enfance 
et SMD).

Le projet de service prend évidemment sa 
source dans les orientations fixées par le projet 
d’établissement 2023-2028 validé fin 2023.

Les notes de la Direction Générale des 14 mai 
et octobre 2024 ont fixé le cadre d’une 
élaboration simultanée des projets de service.

L’élaboration du projet de service, presque 
concomitante à la naissance du service, a 
correspondu à une nécessité de le doter, 
au-delà des modalités organisationnelles et 
des principes qui ont concouru à sa création, 
d’une identité propre. 

Ce travail s’est donc accompagné d’un enjeu 
d’interconnaissance des cadres d’intervention 
de chacun pour définir des axes communs de 
réflexion et d’amélioration au profit des enfants 
accompagnés. 
 
Pour autant, il s’est aussi appuyé sur les travaux 
des commissions qualité des services ASTR et 
SER sur lesquels le service ASTER s’est construit 
et sur les réflexions issues de la propre commission 
de ce nouveau service.
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LE SERVICE ASTER 
D’AUJOURD’HUI  
PRÉSENTATION & ORGANISATION
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  PROFILS DES PUBLICS 
       ACCOMPAGNÉS ET 
       ACCUEILLIS

  Nombre d’usagers acceuillis 
     en 2024

MECS Classiques : 138  
SAUC : 334  
MECS Spécialisés : 30  
SMD : 110 
Total : 612 usagers

  SMD

Répartition de la file active entre filles 
et garçons 
 
Filles : 51% 
Garçons : 49%

Répartition de la file active selon l’âge 

0 à 3 ans : 7% 
4 à 6 ans : 11% 
7 à 12 ans : 50% 
13 à 17 ans : 32% 
18 ans et plus : 0%

Situation parentale 

Ensemble, mariés, pacsés : 16,50% 
Monoparental : 15,50% 
Séparé(e)s : 68%

  Hébergement

Répartition de la file active entre filles 
et garçons en hébergement 
 
Filles : 47% 
Garçons : 53%

Répartition de la file active selon l’âge 

0 à 3 ans : 2% 
4 à 6 ans : 11,55% 
7 à 12 ans : 39% 
13 à 17 ans : 46,8% 
18 ans et plus : 0,20%

Situation parentale 

Ensemble, mariés, pacsés : 18,50% 
Monoparental : 16,50% 
Séparé(e)s : 65%
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  SMD

Mesures de placement 
 
Judiciaires : 81% 
Administratives : 19%

La durée moyenne d’accueil en SMD 
est de 14 mois.

  L’ACTIVITÉ

Répartition des accompagnements par 
modalité de prise en charge  
 
Hébergement : 82% 
SMD : 18%

Répartition de la file active complète 
selon l’UTAS 

UTAS Rouen : 28% 
UTAS Boucle de Seine : 44% 
UTAS Entre Seine et Mer : 2% 
UTAS Le Havre : 11% 
UTAS Dieppe : 13% 
MNA : 2%

  Hébergement

Mesures de placement 
 
Judiciaires : 82% 
Administratives : 18%

Durée de l’accueil d’urgence 

37% sont présents depuis plus de trois 
mois sur les unités d’accueil d’urgence
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  LES PRESTATIONS PORTÉES PAR LE SERVICE

  LES AUTORISATIONS 

De manière spécifique, l’arrêté d’habilitation de 2025 vaut autorisation pour le service de prendre 
en charge des mineurs et jeunes majeurs bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance. Toutes les unités 
du service accueillent de manière indifférenciée filles et garçons.

Accueil d’urgence 

Les unités d’accueil d’urgence sont concentrées sur le même site, route de Sahurs à Canteleu, au 
sein du SAUC :

  LES AUTORISATIONS 
       ET LES PRESTATIONS

Nature de la prestation

Accueil d’urgence  
Maison d’Enfants à Caractère Social  
Hébergement spécialisé  
Soutien au Maintien à Domicile 
TOTAL

Nombre de places

60  
91  
20 (+6 places répit)  
66 
237 (+6 places répit)

Nom de l’unité

Aquilaé  
Sirius 
Pégase  
Cassiopée 
Phénix

Âge

13 - 17 ans  
13 - 17 ans  
3 - 12 ans  
6 - 17 ans 
6 - 17 ans

Nombre de places

18  
12 
12  
10 
8
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Hébergement spécialisé

Les 10 places de l’unité Cassiopée ont été créées de manière transitoire. Conformément à l’action 
n°1-3 du CPOM protection de l’enfance IDEFHI, le financement de ces places sera consacré à 
l’ouverture d’une unité d’accueil d’urgence sur le SAUH. L’ouverture de ces places havraises sera 
concomitante à la réduction de l’habilitation à 50 places du SAUC.

Maisons d’Enfants à Caractère Social

Commune

Bihorel  
Sotteville 
Oissel  
Grand-Couronne 
Sahurs 
Canteleu

Nomb. de places

18  
14 
19  
12 
16 
12

Âge

3 - 11 ans  
3 - 11 ans 
6 - 14 ans  
6 - 14 ans 
6 - 17 ans 
6 - 14 ans

Nom de l’unité

Vert-Pré  
Sotteville 
Oissel  
Couronne 
Clos-des-Roses 
Hestia

Commune

Canteleu  
Canteleu 
Canteleu  
Canteleu

Nomb. de places

10  
4 
10  
2

Âge

8 - 16 ans  
6 - 16 ans 
13 - 20 ans  
13 - 20 ans

Nom de l’unité

Chanteloup (MECS)  
Répits Chanteloup 
L’Ancre (MECS)  
Répits l’Ancre

Les MECS dites spécialisées ont vocation à accueillir des publics à double vulnérabilité, au titre à la 
fois de la protection de l’enfance et du handicap. Les places de répit sont adossées à ces MECS et 
ouvertes à l’ensemble des bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance en situation de handicap pris en 
charge en MECS ou en accueil familial.
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Soutien au Maintien à Domicile

Nom de l’unité

SMD ASTER

Âge

3 - 17 ans

Nombre de places

66
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  L’ORGANISATION 
       DES RÉUNIONS ET  
       LE TABLEAU

Le service s’appuie, pour garantir à la fois un pilotage agile de son activité et une diffusion performante 
des informations nécessaires à la qualité des interventions des professionnels, sur une structuration 
de ses réunions

  LA STRUCTURATION DE LA COMMUNICATION ET DE LA RÉFLEXION INTERNE AU SERVICE

ObjectifsIntitulé Composition Régularité

Réunion
institutionelle

Réunion 
d’unité

Bisannuelle

Hebdomadaire

Hebdomadaire

Trimestrielle

Semestrielle

Réunion de  
direction, 
psychologue 
et infirmière

Réunion 
maîtresses 
de maison

Réunion des 
surveillants 
de nuit

Réunion de 
direction

Ensemble 
du service

Direction, 
RA, RUSMS, 
Responsables 
adjoints

Présenter les enjeux 
institutionnels, approfondir 
une thématique commune, 
favoriser l’interconnaisance

Assurer la circulation des 
informations ascendantes et 
descendantes autour des enjeux
institutionnels et du service

Échanger, dans une dimension 
de clinique éducative, autour 
de la situation des jeunes acc- 
ompagnés, présenter les directives 
institutionnelles et échanger 
autour de leur application

Échanger autour des enjeux 
institutionnels, de la déclinaison 
du projet de service et du 
projet de soins

Échanger autour des enjeux 
institutionnels, de la contribution 
des agents au projet de service 
et des modalités d’exercice de 
leurs fonctions

RUSMS, 
coordonnateur, 
équipe 
pluridisciplinaire

Directeur, 
Psychologues, 
Infirmières

Direction, 
RUSMS, 
surveillants 
de nuit

RA, RUSMS, 
maîtresses de 
maison
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Objetifs

Adapter les directives 
qualité institutionnelles 
à l’échelle du service, 
favoriser la réflexion 
collective
 
Définir et réguler la mise 
en oeuvre des actions du 
projet de service, valider 
les travaux
 
Produire une réflexion 
qualitative à partir des 
données statistiques,  
établir des focus sur des 
thématiques spécifiques, 
proposer des axes d’amé-
lioration dans le cadre 
d’une réduction des 
risques 
 
Produire une réflexion 
qualitative à partir des 
données statistiques, 
établir des propositions 
en lien avec les orientations 
du projet de service, 
prioriser les demandes
 
Définir et soutenir des 
propositions d’animations 
collectives au profit des 
jeunes du service

Régularité

Trimestrielle 

Annuelle

 
Semestrielle 

 
Bisannuelle

 
Bisannuelle

Composition

Directeur adjoint, 
RUSMS référent, 
référents qualité 
des unités 

 
Membres de la 
Commission 
Qualité

 
Membres de la 
Commission 
Qualité 

 
Directeur adjoint, 
RUSMS référent, 
Secrétaire RH,
référents unité

 
RUSMS référent, 
référents unité

Intitulé

Commission 
Qualité 

 
Comité de pilotage 
Projet de service

 
Observatoire 
des événements 
indésirables 

 
Commission 
formation

Commission 
animation

  LA DÉCLINAISON DE L’ORGANISATION MATRICIELLE AU NIVEAU DU SERVICE
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  L’ORGANIGRAMME DU SERVICE

  L’ORGANISATION DU FONCTIONNEMENT 
       Organigramme hiérarchique et fonctionnel/matriciel
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  LE TABLEAU DES EMPLOIS

Nombre ETP

Administration 
& Gestion

Médical

Paramédical

Socio-Éducatif

Total 240,65

Services Généraux 
& Restauration

Direction & 
Encadrement

Agent administratif 
et de bureau

Médecin Psychiatre

Infirmier 
diplômé d’État
 
Psychologue

7,5

11

39,4

1

20

9,7

2,8

0,85

1

1

1

52

5

38,9

40,5

1

1

7

Chef de Service 
Éducatif
 
Chef de Service Général 
et administratif 
 
Directeur
 
Directeur Adjoint, 
Attaché de direction

Agent éducatif 
 
Éducateur de jeunes 
enfants
 
Éducateur(trice) 
Spécialisé(e)
 
Moniteur Éducateur 
 
Animateur
 
Autres éducatifs 
 
Coordonnateur

Maîtresse de maison 
 
Chauffeur
 
Surveillant de nuit
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  LA FORMATION 

La protection de l’enfance a pu pâtir d’un 
déficit d’attractivité au long de ces dernières 
années, engageant un écart entre le niveau 
de diplomation attendu - notamment sur des 
fonctions éducatives – visé sur le tableau des 
emplois théorique et le tableau des emplois 
effectif.

La formation, couplée à une politique d’attrac-
tivité, constitue le levier essentiel pour offrir 
aux équipes un socle de compétences robuste, 
garant d’interventions de qualité auprès des 
jeunes et de leurs familles.

Au-delà des formations proposées au sein de 
l’établissement et des formations diplômantes, 
le service dispose de sa propre instance – la 
commission de formation – chargée de définir 
une politique répondant aux objectifs du projet 
de service, de prioriser et d’étudier les besoins 
individuels et collectifs.

  LA RÉFLEXION 
       QUALITÉ & ÉTHIQUE

Animés d’une conscience professionnelle et 
investis dans la défense de l’intérêt des enfants, 
les professionnels du service ASTER articulent 
la mission de l’établissement – Accompagner, 
Soutenir et Orienter – à partir d’une réflexion 
qualité/éthique à dynamiser constamment.

  LA QUALITÉ 

Dimension à part entière de l’organisation 
matricielle de l’établissement, la réflexion sur 
la qualité de notre engagement auprès des 
jeunes et des familles se déploie au sein de la 
Commission Qualité du service, intégrant des 
agents de toutes les unités.

Cette instance se concerte sur l’adaptation 
des directives institutionnelles engagées par le 
COTECH Qualité au sein du service, propose 
des outils et des supports adéquats, prend acte 
du contenu des RBPP publiées par la HAS, met 
en exergue les bonnes pratiques au sein du 
service pour en évaluer la mise en oeuvre élargie.

  LA SENSIBILISATION À L’ÉTHIQUE 

Les professionnels d’un service tel que le nôtre, 
particulièrement exposés aux souffrances et aux 
vulnérabilités des jeunes et des familles, doivent 
puiser le sens de leur action dans des principes 
clairs : le respect de la dignité, le respect de la 
liberté de choix de la personne accueillie, le 
respect de la vie privée et de l’intimité, l’égalité 
de traitement, le principe de non-discrimination.

Cette approche, tout en guidant les travaux 
menés par les instances qualité du service et de 
l’établissement, doit être soutenue par une 
sensibilisation constante à ces aspects des 
professionnels. Dès 2024, de nombreux agents 
du service ont pu bénéficier de temps dédiés 
grâce au concours d’une intervenante de l’EREN.
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LE SERVICE ASTER DES 5 
PROCHAINES ANNÉES
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  ENGAGEMENTS  
       ET ACTIONS  
       OPÉRATIONELLES 
       POUR 2029*

  AXE I 
UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS

• Au service de l’autodétermination 
• En faveur de la communication par et pour les publics  
• Au service de parcours protecteurs et inclusifs  
• Au service de l’accompagnement des familles et des proches-aidants 
• Au service de la santé des bénéficiaires et de l’accès aux soins 
• Au service du Cadre de vie et de la qualité de vie 
• En faveur de leur insertion sociale et culturelle 
• En faveur de la prévention décrochage scolaire et de la scolarité inclusive

  AXE II 
UNE ACTION DE PROXIMITÉ ANCRÉE SUR SON TERRITOIRE, 
VALORISANT LE TRAVAIL DES PROFESSIONNELS

• En faveur du développement coordonné des partenariats et de l’ancrage territorial 
• En faveur de la mutualisation des ressources et de l’interconnaissance des services  
• En faveur de la valorisation des compétences internes et du partage d’expérimentations

18
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  AXE III 
UNE ORGANISATION RESPECTANT ET PROMOUVANT LA QUALITÉ DE 
VIE DES PROFESSIONNELS, LES PARCOURS PROFESSIONNELS ET LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE

• En faveur de l’accompagnement des professionnels dans l’exercice de leurs missions 
• En faveur du développement de l’attractivité de l’établissement  
• En faveur de la sécurisation des parcours professionnels 
• En faveur du développement durable et réduction du gaspillage alimentaire et des déchets

  AXE IV 
UN ÉTABLISSEMENT MODERNE S’APPUYANT SUR UNE GOUVERNANCE 
BASÉE SUR LA PARTICIPATION DES PUBLICS, UNE DIRECTION 
GARANTE DE LA DÉMARCHE QUALITÉ

• En faveur de la prévention et la lutte contre la maltraitance 
• En faveur de la participation des publics aux instances  
• En faveur de l’agilité du service et d’une gouvernance participative 
• En faveur de l’amélioration continue des pratiques et de nos organisations 
• En faveur d’un système d’information au service du pilotage de l’institution

*En référence aux 4 axes stratégiques, aux 28 engagements et aux 91 actions du Projet d’Établissemaent.

19
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En tant que professionnels d’un service 
opérationnel, notre action est avant tout 
construite autour de l’intérêt des publics 
dans les différents champs qui structurent 
leur parcours d’accompagnement. 
 
Pour autant, plus de vingt ans après la 
parution de la loi du 2 janvier 2002 relative 
aux droits des usagers, nous devons, par le 
support d’outils adaptés, veiller à vivifier la 
mise en oeuvre des principes qui les portent. 
 
Aussi, l’autodétermination et le pouvoir 
d’agir des publics doivent dépasser le stade 
de l’incantation pour nourrir l’ensemble des 
interventions que nous réalisons à leur profit.

  AXE I 
       UNE ACTION 
       CONSTRUITE AVEC 
       LES PUBLICS

  Au service de leur autodétermination 
 

  En faveur de la communication par 
     et pour les publics 
 

  Au service de parcours protecteurs 
     et inclusifs 
 

  Au service de l’accompagnement 
     des familles et des proches-aidants
 

  Au service de la santé des 
     bénéficiaires et de l’accès aux soins
 

  Au service de leur cadre de vie et de  
     leur qualité de vie 
 

  En faveur de leur insertion sociale 
     et culturelle 
 

  En faveur de la prévention du 
     décrochage scolaire et de la 
     scolarité inclusive
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Engagement du   
Projet d’Établissement

  AU SERVICE DE 
     L’AUTODÉTERMINATION

Dans un environnement aussi codifié que la 
protection de l’enfance où la plupart des mesures 
de placement sont encadrées par une décision 
judiciaire, le principe d’autodétermination est 
loin d’être un contresens. Bien au contraire, la 
participation active de chaque enfant et de 
chaque adolescent à la construction, en lien 
avec son environnement, de son parcours 
constitue la garantie prépondérante à la 
sécurisation de celui-ci.

Différents enjeux doivent être pris en compte 
pour ce faire :
 
• Affiner les modalités de recueil de l’avis 
  éclairé des enfants et des adolescents en 
  tablant sur une co-construction des projets 
  personnalisés.
 
• Éveiller le pouvoir d’agir des enfants et 
  des adolescents dans le quotidien avec la 
  certitude que celui-ci, au-delà du projet 
  personnalisé, constitue un véritable ferment 
  d’habiletés psycho-sociales qui leur serviront.
 
• Respecter leur choix «et la prise de décision».
 
• Encourager la participation.

Ce soutien à l’autodétermination repose sur une 
prédisposition des équipes à répondre à ces 
enjeux en offrant le soutien nécessaire aux
jeunes pour concrétiser leurs projets de manière 
sécure. Ces compétences doivent être étayées
par des outils facilitants (barème de la qualité 
de vie perçue, 5 étapes clés de la démarche de

  Action opérationelle 1 
• Former sur l’ensemble des unités les  
  agents à l’utilisation du barème de la  
  qualité de vie perçue pour généraliser 
  son utilisation au profit de la personn- 
  alisation de l’accompagnement. 

  Action opérationelle 2 
• Impulser les 5 étapes clés de la  
  démarche de personnalisation, une 
  démarche pluridisciplinaire.

  Action opérationelle 3 
• Faire évoluer la prestation d’héber- 
  gement d’internat en favorisant le 
  pouvoir d’agir des jeunes et des 
  familles.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS

personnalisation) qui auront vocation à appro-
fondir la mise en oeuvre des droits des enfants 
et adolescents que nous accompagnons.

A cet égard, le service ASTER, dans le cadre 
du CPOM, est mobilisé sur une réflexion ciblée 
autour de l’évolution de sa prestation d’héber-
gement collectif axée sur le développement 
d’outils spécifiques (ecomap, conseil des aidants) 
que nous estimons pleinement adaptés à la 
réalisation de nos objectifs.
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   EN FAVEUR DE LA 
     COMMUNICATION PAR ET 
     POUR LES PUBLICS

L’autodétermination, pour sortir des déclarations 
d’intention et se matérialiser, doit être condi-
tionnée par une communication appropriée et 
adaptée aux besoins, aux ressentis et aux facultés 
de compréhension des enfants, adolescents, 
jeunes majeurs et des familles que nous 
accompagnons.

Nous accueillons de jeunes publics, souffrant 
parfois de difficultés cognitives ou psychiques, 
souvent en urgence que ce soit sur le SAUC ou 
dans d’autres structures. Au-delà des effets de 
sidération que ces situations peuvent créer, le 
fonctionnement de notre institution et des 
enjeux de nos missions peut s’avérer complexe. 
Nos outils, s’ils doivent répondre à des obligations 
réglementaires, doivent être facilement 
compréhensibles.

Toutefois, pour nous montrer plus proactifs, 
nous prenons le pari qu’au-delà du savoir-faire 
de nos professionnels pour éclairer les règles de 
vie d’une MECS à un enfant ou à un adolescent 
qui viendrait par exemple d’arriver sur le lieu 
d’accueil, l’accompagnement par un pair peut 
faire éclore chez le jeune des questions plus 
spontanées tout en mobilisant chez ce pair 
une habileté à communiquer de façon sensible 
autour des enjeux des règles de vie, mais aussi 
de son expérience du placement.

  Action opérationelle 4 
• Promouvoir la démarche de pair-aidance : 
  un nouveau défi pour la protection de 
  l’enfance. 

  Action opérationelle 5 
• Systématiser le recours au FALC pour 
  les documents à destination des publics.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS
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   AU SERVICE DE PARCOURS 
     PROTECTEURS ET INCLUSIFS

L’engagement du service ASTER pour garantir 
des parcours protecteurs et inclusifs vise à 
ce que chaque enfant et adolescent, y compris 
ceux en situation de double vulnérabilité, 
bénéficie d’un accompagnement individualisé 
et respectueux de ses besoins. Cette démarche 
repose sur une prise en charge globale, qui 
prend en compte les dimensions éducative, 
sociale et de santé, avec des réponses adaptées 
aux situations de vulnérabilité multiples.

Les ruptures de parcours constituent une 
épreuve tant pour les jeunes que pour les 
professionnels et fragilisent la confiance des 
enfants et adolescents envers les adultes et 
les équipes encadrantes, tout en risquant 
d’aggraver leurs difficultés. 
 
Pour sécuriser les parcours, le service adopte 
une approche dynamique et anticipatrice en 
analysant les situations en CASP, en mobilisant 
les ressources internes et en sollicitant les 
dispositifs et équipes mobiles afin de construire 
des stratégies d’accompagnement adaptées 
et sécurisées.

  Action opérationelle 6 
• Renforcer la collaboration avec le 
  médico-social lors d’accompagnements 
  partagés autour des projets 
  personnalisés.

Le service s’appuie sur des instances internes, 
telles que la commission d’anticipation et de 
sécurisation des parcours pour l’adaptation des 
dispositifs en fonction des besoins spécifiques 
des jeunes pour assurer une évaluation régulière.  
 
Pour répondre à cet engagement, le service 
ASTER favorise l’inclusion sociale, scolaire 
et professionnelle en mettant en place des 
partenariats avec des structures spécialisées 
et des professionnels du médico-social. 
 
Le service participe également activement 
à la Communauté 360 ou au GOLC pour 
contribuer à l’élaboration de solutions concrètes 
pour les publics les plus vulnérables.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS
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L’accompagnement des familles et des 
proches-aidants constitue un axe majeur dans
les projets de soutien destinés au public accueilli, 
dans un cadre visant à l’amélioration continue 
de la qualité du service proposé. Bien entendu, 
le lien familial joue un rôle prépondérant dans 
le développement et le bien-être des enfants 
et des adolescents.

Pour autant, cette sécurisation du lien avec les 
figures d’attachement, qui ne sont pas toujours 
la mère ou le père de l’enfant, nous oblige à :
 
• Créer un environnement propice aux 
  échanges entre parents et enfants.
 
• Consolider nos évaluations pour identifier un  
  maximum de leviers au profit des enfants et 
  des adolescents.
 
• Renforcer les compétences parentales.
 
• Accompagner les familles face à l’ensemble  
  de leurs difficultés, qu’elles soient éducatives,  
  relationnelles ou socio-économiques pour  
  favoriser des retours en famille durables 
  et sécurisés.

Par ailleurs, nous nous engageons à développer 
les compétences des professionnels afin qu’ils 
puissent accompagner les familles de manière 
optimale, dans une approche participative et 
respectueuse de leurs besoins. Cet accompa-
gnement s’inscrit dans une dynamique de

  Action opérationelle 7 
• Mettre à disposition des espaces 
  famille conviviaux permettant 
  différentes modalités de rencontre 
  enfant/famille. 

  Action opérationelle 8 
• Former les professionnels aux 
  entretiens familiaux et les sensibiliser 
  aux modalités de travail du milieu 
  ouvert.

  Action opérationelle 9 
• Sécuriser les retours en famille à 
  partir d’évaluations des compétences 
  parentales et/ou familiales étayées.

  Action opérationelle 10 
• Accompagner la parentalité face aux 
  vulnérabilités de leur enfant.

  Action opérationelle 11 
• Intervenir autour de la précarité 
  socio-économique des familles dans 
  l’intérêt supérieur des enfants.

Engagement du   
Projet d’Établissement

   AU SERVICE DE 
     L’ACCOMPAGNEMENT 
     DES FAMILLES ET DES
     PROCHES-AIDANTS

coéducation, valorisant le potentiel des familles 
et encourageant leur autonomie.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS
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   EN FAVEUR DE LA SANTÉ DES 
     BÉNÉFICIAIRES ET DE L’ACCÈS 
     AUX SOINS

Promouvoir la santé est un enjeu fondamental 
du projet de service, en particulier pour répondre 
aux problématiques de santé non traitées, qui 
contribuent fréquemment au placement des 
jeunes. En effet, la prise en charge des problé- 
matiques de santé physique, mentale et affective 
est essentielle pour garantir le bien-être et le 
développement des enfants et adolescents.
Cet engagement est au coeur de notre 
démarche, soutenue par le Service Médical 
des Usagers de l’établissement.

Sous l’impulsion du médecin des usagers, les 
infirmières assurent, en lien avec les équipes 
éducatives, un suivi médical adapté et une 
continuité des soins. À cet égard, la désignation 
de référents santé au sein des unités d’héber-
gement visera à sécuriser la mise en place des 
actions liées à ce suivi.

Les équipes éducatives et médicales travaillent 
conjointement pour accompagner les jeunes 
vers une meilleure appréhension de leur vie 
affective, relationnelle et sexuelle, en dévelop-
pant des actions éducatives préventives. 
 
Parallèlement, des actions ciblées sont mises 
en place pour prévenir les risques prostitutionnels 
et lutter contre les addictions, en visant à 
sensibiliser les jeunes aux dangers et à leur 
fournir un soutien adéquat.

  Action opérationelle 12 
• Adapter l’offre de soins afin d’assurer 
  une continuité des suivis psychologiques  
  et psychiatriques. 

  Action opérationelle 13 
• Sécuriser le suivi médical par la 
  désignation de référent santé.

Bien que le service ASTER œuvre au sein de 
la métropole rouennaise, l’accès au soin peut 
s’avérer délicat, notamment sur le plan psychique, 
pour deux motifs : embolisation des CMP et 
CMPP avec présence de listes d’attente, 
déterritorialisation des jeunes accueillis sur nos 
unités ne les priorisant pas sur ces lieux de soins. 
 
À cet égard, le service, dans le cadre d’une 
réflexion collégiale au sein de l’établissement, 
doit réfléchir à optimiser cet accès à partir de 
nos ressources existantes.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS
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   EN FAVEUR DE LEUR CADRE 
     ET QUALITÉ DE VIE 

Le cadre de vie chaleureux, la qualité de vie 
et la qualité de l’alimentation constituent des 
socles indispensables au bien-être et au 
développement psycho-affectif des jeunes 
que nous accueillons, pour la plupart marqués 
par des trajectoires de vie cahoteuses. À cet 
égard, si l’IDEFHI a pu réhabiliter et rénover 
un certain nombre de lieux d’hébergement 
(SAUC, l’Ancre), certaines MECS pâtissent 
d’un bâti qui n’est plus tout à fait conforme 
aux besoins des enfants et des adolescents.

À cet égard, au-delà des investissements sur 
celui-ci, nous devons insuffler la culture d’un 
accueil chaleureux sur l’ensemble de nos unités 
favorisant le sentiment d’appartenance des 
jeunes. La collectivité génère cependant bien 
souvent un réel esprit de convivialité auquel la 
qualité de l’alimentation contribue. 
 
La participation au choix des menus ou à la 
confection des repas, au-delà d’être un gage 
de satisfaction, représente un levier éducatif 
extrêmement gratifiant pour les jeunes.

D’ailleurs, la participation active des enfants et 
adolescents aux aménagements, qu’ils soient 
par le biais de la prise en compte du recueil 
de leur avis ou bien même de la mise en place 
de chantiers éducatifs, influe mécaniquement 
sur le respect que chacun pourra manifester à 
l’égard de son environnement. 

  Action opérationelle 14 
• Permettre l’investissement par les 
  jeunes de leur espace. 

  Action opérationelle 15 
• Développer une culture d’accueil 
  chaleureuse et adaptée aux publics.

  Action opérationelle 16 
• Développer les espaces d’intimité au 
  sein des chambres et des unités.

  Action opérationelle 17 
• Améliorer la participation à l’élaboration  
  des menus et à la confection des repas.

Le respect de l’intimité, que la vie en collectivité 
peut malheureusement quelquefois bafouer, 
doit aussi puiser sa source dans des aménage-
ments adaptés qui favorisent les sentiments de 
sécurité et de bien-être essentiels à l’équilibre 
émotionnel des enfants et adolescents que 
nous accompagnons.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS
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   EN FAVEUR DE LA PRÉVENTION  
     DU DÉCROCHAGE SCOLAIRE ET 
     D’UNE SCOLARITÉ INCLUSIVE

Lors des admissions, de nombreux jeunes 
accueillis peuvent être confrontés à des 
difficultés scolaires importantes, allant de la 
déscolarisation à l’échec scolaire. La situation 
s’avère parfois encore plus délicate pour ceux 
en double vulnérabilité, qui peinent à accéder à 
une scolarité inclusive à cause de la saturation 
des dispositifs médico-sociaux. 
 
La prévention du décrochage scolaire, 
notamment pour des jeunes arrivés en urgence 
et arrachés à leur établissement scolaire, 
constitue un leitmotiv de notre action.

À cet égard, le service bénéficie d’un dispositif 
transversal spécifique ASTRADO, adossé au 
SAUC mais ouvert aux autres unités d’héberge-
ment, doté d’enseignants, de référents insertion/ 
scolarité et d’un éducateur technique. Sans 
être un accueil de jour, ASTRADO peut offrir 
des prestations apparentées au gré d’une 
évaluation fine des besoins des jeunes et d’une 
connaissance optimale des dispositifs à leur 
disposition.

  Action opérationelle 18 
• Adapter les locaux d’ASTRADO aux 
  besoins des jeunes accompagnés.

Si son succès a convaincu l’établissement de 
développer des dispositifs analogues sur les 
territoires havrais et dieppois, force est de 
constater que les locaux d’ASTRADO ne 
répondent plus entièrement à l’exercice et 
au développement de ses missions.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS
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   EN FAVEUR DE LEUR INSERTION 
     SOCIALE ET CULTURELLE

L’ouverture à la culture, au sport, aux loisirs, 
loin d’être anodins pour des jeunes et des 
adolescents qui n’ont pas toujours eu accès 
à ces activités, représente une opportunité 
indéniable de se confronter à d’autres 
environnements et de développer des goûts 
et des appétences qui leur sont propres. 
Ces ressources sont primordiales à la 
consolidation de leur parcours de vie.

Au-delà des activités proposées par la cellule 
APPUI, l’objectif est d’encourager l’inscription 
des enfants dans un club, dans une association 
culturelle pour favoriser à la fois leur épanouis-
sement et leur exposition à d’autres environne-
ments que l’hébergement collectif.

Dans cet esprit d’ouverture, les référents 
insertion/scolarité comme les équipes éducatives 
ont à coeur de sensibiliser les jeunes au recours 
au droit commun, comme n’importe quel 
citoyen en herbe.

  Action opérationelle 19 
• Consolider l’aller vers les jeunes et le 
  droit commun.

  AXE 1 : UNE ACTION CONSTRUITE AVEC LES PUBLICS



29

L’ancrage dans le tissu social de notre territoire  
d’implantation est garant du renforcement de la 
désinstitutionalisation de notre accompagnement. 
 
Cet objectif vise à éviter que les accompagnements 
que nous proposons aux mineurs et aux jeunes 
majeurs ainsi qu’à leur famille ne s’exercent 
qu’en silos, contenants et sécures sur le court 
et moyen terme, mais parfois peu portés à 
favoriser le développement des habiletés 
psycho-sociales individuelles autour du droit 
commun qui pourront être mobilisées tout 
au long de leur vie.

  AXE II 
       UNE ACTION DE  
       PROXIMITÉ ANCRÉE 
       SUR SON TERRITOIRE, 
       VALORISANT LE TRAVAIL 
       DES PROFESSIONNELS

  En faveur du développement 
     coordonné des partenariats et de 
     l’ancrage territorial 
 

  En faveur de la mutualisation des 
     ressources et de l’interconnaissance 
     des services 
 

  En faveur de la volorisation des 
     compétences internes et du 
     partage d’expérimentations
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   EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT 
     COORDONNÉ DES PARTENARIATS
     ET DE L’ANCRAGE TERRITORIAL

En tant que grand établissement implanté sur la 
métropole rouennaise, l’IDEFHI bénéficie d’un 
partenariat fructueux, référencé par catégorie 
dans un outil WIKIDEFHI à disposition des 
agents. Si l’appropriation par les professionnels 
de ce type d’outil facilitateur reste un enjeu 
crucial pour le service, le renforcement de 
l’ancrage territorial de ce partenariat inclut 
deux dimensions, l’une et l’autre au bénéfice 
des mineurs et jeunes majeurs que nous 
accompagnons :

•  Auprès des unités d’hébergement, afin de 
  faciliter l’insertion des usagers au contact 
  du tissu socio-culturel alentour et de leur 
  inculquer des repères usuels à l’image de 
  n’importe quel autre enfant, exploitables 
  dans leur futur parcours de vie.
 
•  Auprès des familles, afin d’activer le lien 
  avec le droit commun, de faciliter la 
  mobilisation de l’autorité parentale ou des 
  figures d’attachement et de sécuriser 
  d’éventuels retours des enfants à domicile.

À cet égard, une stratégie d’ouverture au 
partenariat avec les acteurs des secteurs 
public et associatif et de la société civile doit 
se consolider sur les territoires des communes 
d’implantation de nos unités. 

  Action opérationelle 20 
• Cultiver les partenariats au plus près des 
  unités au profit d’une personnalisation 
  de l’accompagnement. 

  Action opérationelle 21 
• Favoriser la réponse à des appels à 
  projet locaux en faveur des publics.

Si les maisons d’enfants ont longtemps souhaité 
éviter que les projecteurs soient braqués sur 
leur activité, force est de constater que cette 
appréciation parfaitement légitime a aussi pu 
nourrir des représentations fantasmées autour 
de celle-ci. L’ouverture au profit des jeunes 
constitue le meilleur antidote à cet écueil : 
activités locales, sport (football, rugby, etc.), 
ateliers culturels, événements de quartier.

  AXE 2 : UNE ACTION DE PROXIMITÉ ANCRÉE SUR SON TERRITOIRE, VALORISANT LE TRAVAIL DES PROFESSIONNELS
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   EN FAVEUR DE LA MUTUALISATION 
     DES RESSOURCES ET DE 
     L’INTERCONNAISSANCE DES 
     SERVICES

Par son envergure, l’établissement dispose 
d’une palette de compétences et de créativité 
au niveau des modalités d’accompagnement 
peu commune. Toutefois, son étendue ne 
permet pas toujours aux professionnels de 
bénéficier des opportunités de coopération 
qu’elle propose.

Dans le cadre de la sensibilisation des nouveaux 
professionnels aux profils des publics que nous 
accueillons, le service ASTER recourt aux 
compétences et aux savoir-faire de professionnels 
aguerris d’autres services (CFT (troubles 
neuro-développementaux), ITEP (troubles 
du comportement).  
 
Aussi, la part importante des enfants et 
adolescents en double vulnérabilité accompagnés 
en SMD ou accueillis sur les unités incite à 
une mobilisation affûtée de nos homologues 
(PDRA, SEA, le CAP, etc.) dont l’expertise 
est reconnue.

  Action opérationelle 22 
• Consolider l’identité de service 
  en favorisant les échanges 
  interprofessionnels.

  AXE 2 : UNE ACTION DE PROXIMITÉ ANCRÉE SUR SON TERRITOIRE, VALORISANT LE TRAVAIL DES PROFESSIONNELS

De même, au-delà d’être garants de l’évolution 
professionnelle des agents, les immersions 
dans d’autres services de l’IDEFHI et l’accueil 
de professionnels au sein de nos structures 
constituent surtout des expériences privilégiées 
pour consolider des liens et favoriser des 
réflexions collégiales autour de l’intérêt des 
publics et des pratiques qui le soutiennent 
le plus opportunément
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   EN FAVEUR DE LA VALORISATION  
     DES COMPÉTENCES INTERNES ET 
     DU PARTAGE D’EXPÉRIMENTATIONS

Inventifs et déterminés, les agents du service 
ont, au cours des dernières années, prouvé leur 
souplesse et leur capacité d’adaptation aux 
problématiques qui innervent le champ de la 
protection de l’enfance. Les réussites des uns 
peuvent constituer un réel exemple et donner 
du souffle aux vécus des autres. Ainsi, le service 
ASTER s’est inspiré du STD et du STH pour 
aménager des fonctions de référents famille 
au sein des MECS et corriger la segmentation 
des interventions auprès des familles et auprès 
des enfants que nous pouvions connaître.

Nous comptons poser les conditions d’une 
émulation au sein du service, notamment sur 
l’évolution de la prestation d’hébergement 
collectif. Si, dans l’optique du CPOM négocié 
avec le Département, l’IDEFHI a ciblé une 
MECS du service ASTER comme tête de pont 
de ce projet, le cadre méthodologique de 
cette expérimentation a déjà identifié des 
outils potentiellement mobilisables pour 
d’autres unités.

  Action opérationelle 23 
• S’appuyer sur les outils de l’internat de  
  demain pour développer le pouvoir 
  d’agir des jeunes et des familles.

  AXE 2 : UNE ACTION DE PROXIMITÉ ANCRÉE SUR SON TERRITOIRE, VALORISANT LE TRAVAIL DES PROFESSIONNELS



33

Nous partons du constat, à la fois sommaire 
et essentiel, que la qualité de notre action 
auprès des enfants et des familles se fonde 
en grande partie sur une organisation et sur 
un environnement de travail vertueux. 
 
En ce sens, les difficultés de recrutement de 
la filière sociale et les nouveaux enjeux de la 
protection de l’enfance obligent le service à 
revitaliser notre dynamique en faveur de la 
qualité de vie au travail des agents au travers, 
notamment, de leur parcours professionnel 
et d’une politique de développement durable 
adaptée à notre contexte.

  AXE III 
       UNE ORGANISATION 
       RESPECTANT ET  
       PROMOUVANT LA 
       QUALITÉ DE VIE DES 
       PROFESSIONNELS, 
       LES PARCOURS 
       PROFESSIONNELS ET 
       LE DÉVELOPPEMENT 
       DURABLE

  Au service de l’accompagnement 
     des professionnels dans l’exercice 
     de leurs missions 
 

  En faveur du développement de 
     l’attractivité de l’établissement 
 

  En faveur de la sécurisation des 
     parcours professionnels
 

  En faveur du développement durable 
     et de la réduction du gaspillage 
     alimentaire et des déchets
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   AU SERVICE DE L’ACCOMPAGNEMENT 
     DES PROFESSIONNELS DANS 
     L’EXERCICE DE LEURS MISSIONS

Pour mener à bien ses missions, chaque 
agent doit pouvoir bénéficier des informations 
nécessaires à bien connaître son cadre 
d’intervention. Les difficultés de recrutement 
au cours des dernières années, tout en corsant 
cet enjeu, ont mobilisé les professionnels 
dans la création d’outils de pédagogie et de 
sensibilisation adaptés à leurs besoins (livret 
stagiaire, livret du nouvel arrivant).

Dans un autre registre, l’accès des agents aux 
informations administratives qui les concernent 
individuellement constitue un gage essentiel 
de qualité de vie au travail. Les procédures et 
droits ne sont pas toujours connus (accès la 
formation, constitution de la rémunération, 
gestion des absences, etc.)

Si nombre de documents d’appui sont 
dématérialisés, leur utilisation s’avère parfois 
entravé par la méconnaissance des chemins 
d’accès à ces derniers. Aussi, forts d’une équipe 
administrative attentive au bien-être de 
l’ensemble des agents, nous nous efforçons 
à constituer un guichet de premier niveau 
solide et performant.

  Action opérationelle 24 
• Rendre accessible les informations  
  concernant la situation individuelle 
  des agents. 

  Action opérationelle 25 
• Permettre à toutes les catégories 
  professionnelles de bénéficier d’un 
  temps d’analyse des pratiques 
  professionnelles.

Pour contribuer à l’exercice éclairé et concerté 
de leurs missions, les équipes éducatives 
bénéficient de temps d’analyse des pratiques 
professionnelles oeuvrant à la prise de recul, 
à la réflexion collégiale et constructive et à 
l’approfondissement de la qualité des interventions, 
autant d’éléments propices à l’amélioration des 
conditions de travail.

Dans la lignée du projet d’établissement, nous  
devons favoriser l’accès des différentes catégories 
professionnelles à ce type d’instance.

  AXE 3 : UNE ORGANISATION RESPECTANT ET PROMOUVANT LA QUALITÉ DE VIE DES PROFESSIONNELS, 
     LES PARCOURS PROFESSIONNELS ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Engagement du   
Projet d’Établissement

   EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT 
     DE L’ATTRACTIVITÉ DE 
     DL’ÉTABLISSEMENT

L’attractivité repose sur la valorisation de 
la synergie inter-unités et des expériences 
fructueuses au sein de nos unités, enjeux que 
nous avons déjà exposés pour capitaliser sur 
un état d’esprit dynamique et ouvert. 
 
Toutefois, elle doit aussi prendre racine dans 
notre capacité à encourager et à soutenir la 
créativité des professionnels au profit des 
publics. À titre d’exemple, les animations 
spécifiques (fêtes thématiques, séjours 
partagés) sont constamment renouvelées.

Cette facilitation de création de projet est 
aussi vectrice du sentiment d’appartenance. 
Pour ce faire, pour favoriser un écosystème 
en mouvement, la création d’un pôle projet 
permettra de stimuler l’implication de tout un 
chacun et l’entraide et de mettre à disposition 
une ingénierie facilitant la mise en œuvre 
logistique, budgétaire, répondant à la 
réglementation de toutes ces initiatives.

  Action opérationelle 26 
• Créer un pôle projet au sein du service.

  AXE 3 : UNE ORGANISATION RESPECTANT ET PROMOUVANT LA QUALITÉ DE VIE DES PROFESSIONNELS, 
     LES PARCOURS PROFESSIONNELS ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Engagement du   
Projet d’Établissement

   EN FAVEUR DE LA SÉCURISATION
     DES PARCOURS PROFESSIONNELS

Si l’intégration des nouveaux professionnels  
représente un pan essentiel de notre engagement 
à améliorer la qualité de vie au travail, elle 
constitue aussi un gage du sentiment de 
reconnaissance de ces agents comme de 
ceux qui oeuvrent au quotidien à expliquer 
les fondamentaux du métier. 
 
Le service profite en cela des actions mises 
en oeuvre au niveau institutionnel (parcours  
d’intégration) et des programmes de sensibilisation 
thématique (cadre d’intervention, environnement 
de travail, profil des publics) que nous engageons 
depuis 2023.

De même, cette sécurisation doit être pensée 
comme la possibilité pour les agents de se 
projeter au sein de leur unité d’intervention 
ou d’une autre de l’établissement avec des 
appuis (formation, immersion, échanges avec 
la conseillère parcours) propres à faciliter la 
concrétisation de leurs projets.

Cette fidélisation, en renforçant et en valorisant 
les compétences individuelles, constitue une 
garantie d’une consolidation de la qualité des 
interventions au profit de nos publics.

  Action opérationelle 27 
• Sécuriser les parcours professionnels 
  au sein du service.



36

Engagement du   
Projet d’Établissement

   EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT 
     DURABLE ET DE LA RÉDUCTION 
     DU GASPILLAGE ALIMENTAIRE 
     ET DES DÉCHETS

La question de la transition écologique est 
devenue un enjeu sociétal majeur. À ce titre, 
le projet d’établissement inscrit dans son Axe 3 
la nécessité de penser une organisation respectant 
et promouvant le développement durable de 
son écosystème. 

Deux engagements en découlent : 
le renforcement des actions en matière de 
développement durable dans une démarche 
participative des jeunes accueillis et des 
professionnels et la lutte contre le gaspillage 
alimentaire. Afin de répondre à ces deux grands 
défis, le service ASTER va inclure dans son 
projet de service deux actions opérationnelles.

La première consistera à développer un plan 
de sensibilisation et d’action des jeunes et 
des professionnels au développement durable 
par l’intermédiaire d’évènement tel que des 
sensibilisations aux éco gestes, des sorties  
ramassage de déchet ou encore le développement 
de la mobilité douce. 

  Action opérationelle 28 
• Créer des actions participatives en  
  faveur du développement durable. 

  Action opérationelle 29 
• Sensibiliser les publics et les  
  professionnels au gaspillage alimentaire.

Ce projet s’inscrit dans une démarche de 
participation de la part des jeunes et des 
professionnels. La deuxième action centrée 
autour du gaspillage alimentaire, engagera 
le service dans une sensibilisation à cette 
problématique via du partenariat avec l’UCP 
et l’équipement des unités de composteurs.

  AXE 3 : UNE ORGANISATION RESPECTANT ET PROMOUVANT LA QUALITÉ DE VIE DES PROFESSIONNELS, 
     LES PARCOURS PROFESSIONNELS ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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La gouvernance moderne, que nous recherchons, 
doit intégrer souplesse d’intervention au profit  
des publics et lisibilité des processus décisionnels 
aussi bien auprès des professionnels qu’auprès 
des jeunes accompagnés qui restent les 
premiers concernés. 
 
Associant participation et démarche qualité, 
elle doit constituer le socle d’appui des 
interventions des professionnels auprès des 
jeunes et des familles.

  En faveur de la prévention et la lutte 
     contre la maltraitance. 
 

  En faveur de la participation des 
     publics aux instances 
 

  Au service de l’agilité du service et 
     d’une gouvernance participative 
 

  En faveur de l’amélioration continue 
     des pratiques de nos organisations

  AXE IV 
       UN ÉTABLISSEMENT 
       MODERNE 
       S’APPUYANT SUR UNE 
       GOUVERNANCE BASÉE 
       SUR LA PARTICIPATION 
       DES PUBLICS, UNE 
       DIRECTION GARANTE 
       DE LA DÉMARCHE 
       QUALITÉ
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  AXE 4 : UN ÉTABLISSEMENT MODERNE S’APPUYANT SUR UNE GOUVERNANCE BASÉE SUR LA PARTICIPATION 
     DES PUBLICS, UNE DIRECTION GARANTE DE LA DÉMARCHE QUALITÉ

Engagement du   
Projet d’Établissement

   EN FAVEUR DE LA PRÉVENTION 
     ET DE LA LUTTE CONTRE 
     LA MALTRAITANCE

La loi du 7 février 2022 impose aux établissements 
sociaux et médico-sociaux de renforcer la 
prévention et la lutte contre la maltraitance en 
détaillant les instructions au sujet des moyens 
de repérage des risques de maltraitance, des 
modalités de signalement et traitement de ces 
situations, des conditions de réalisation d’un 
bilan annuel des situations survenues, des 
actions et orientations en matière de gestion 
du personnel, de formation et de contrôle 
et des modalités de communication sur 
l’ensemble de la démarche auprès des personnes 
accueillies ou accompagnées.

Le guide de la bientraitance, en cours de 
finalisation en lien avec APPUI, constitue la 
pierre angulaire de ce travail de pédagogie 
et de sécurisation des process à chaque niveau  
(équipe éducative, RUSMS, direction du service, 
direction générale). 
 
Son périmètre se veut large et adapté aux 
problématiques de prise en charge rencontrées  
(fugue, suspicion de violences ou de maltraitances, 
pratiques prostitutionnelles, etc.).

Cette réflexion continue alimente à la fois les  
débats de la commission qualité et la commission 
formation du service, missionnées à proposer 
des outils et des supports adaptés aux enjeux 
de terrain. 

  Action opérationelle 30 
• Instaurer une dulture de bientraitance 
  en sécurisant le socle de compétences 
  des agents du service.

  Action opérationelle 31 
• Créer une commission éthique au 
  sein du service.

  Action opérationelle 32 
• Sécuriser l’appropriation du guide de 
  bientraitance par les agents du service.

Toutefois, le service doit dépasser le cap de la 
sensibilisation des professionnels aux principes 
éthiques qui fondent notre intervention. 

Aussi, la création d’une commission éthique 
au sein du service peut constituer une vigie 
au regard des mutations rapides aussi bien 
de notre cadre d’intervention que des 
problématiques rencontrées par les publics 
que nous accompagnons.
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  AXE 4 : UN ÉTABLISSEMENT MODERNE S’APPUYANT SUR UNE GOUVERNANCE BASÉE SUR LA PARTICIPATION 
     DES PUBLICS, UNE DIRECTION GARANTE DE LA DÉMARCHE QUALITÉ

Engagement du   
Projet d’Établissement

   EN FAVEUR DE LA PARTICIPATION 
     DES PUBLICS AUX INSTANCES

Au-delà des principes d’autodétermination qui 
visent à mobiliser le pouvoir d’agir des jeunes 
autour de leur propre projet, le service ASTER 
valorise leur participation sur des instances, 
propres à les inscrire dans des échanges sur 
l’intérêt collectif, à engager le débat, à 
s’ouvrir sur l’environnement, à construire une 
argumentation, à porter des idées et à 
développer leur propre citoyenneté.

Cette dynamique s’inscrit dans un maillage 
d’instances au sein de l’établissement à chacun 
de ses niveaux :

•  Le groupe de parole ou le focus groupe (unité)
 
•  Le groupe d’expression (services)
 
•  Le conseil des usagers (établissement)

La représentativité des usagers est assurée 
à chacun de ces niveaux. Les ordres du jour 
sont construits à partir des préoccupations 
ou souhaits que veulent exposer les jeunes et 
des enjeux institutionnels qui nécessitent leur 
sensibilisation ou leur consultation.

  Action opérationelle 33 
• Réaffirmer la place et les droits des 
  usagers en favorisant leur expression 
  et leur participation.

  Action opérationelle 34 
• Favoriser la participation des jeunes 
  accompagnés en SMD.

Fin 2023, l’auto-évaluation du service sur la 
thématique de la participation des publics a 
démontré de véritables acquis au sein du service 
et suggéré certaines zones d’amélioration à 
investir, notamment sur la préparation de ces 
instances et sur l’élargissement de modalités 
de participation sur l’ensemble des prestations 
du service. 
 
Au-delà de ces résultats et des bonnes intentions, 
la gouvernance service doit désormais s’articuler 
autour de la systématisation de l’intégration 
de la consultation des jeunes au processus des 
décisions qui les impactent directement.
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Engagement du   
Projet d’Établissement

   AU SERVICE DE L’AGILITÉ 
     DU SERVICE ET D’UNE 
     GOUVERNANCE PARTICIPATIVE

La gouvernance du service, à l’instar de celle de 
l’établissement, puise à la fois sa source dans :

• Une organisation soutenant au travers des 
  différentes thématiques (qualité, animation, 
  insertion, santé, formation, cadre de vie, etc.)  
  l’application coordonnée de directives 
  co-construites sur l’ensemble des unités.
 
• La définition d’arrêtés de délégation 
  établissant les périmètres de compétences 
  des différents professionnels qui, eux-mêmes, 
  concourent à cette application.

Sur le premier point, la gouvernance de 
l’établissement et des services s’est portée, 
dès 2017, sur une organisation dite matricielle, 
propice à la transversalité, à la subsidiarité et 
à la participation des professionnels.  
 
Cette organisation doit être constamment 
vivifiée, que ce soit dans la désignation de  
différents référents unité et service sur l’ensemble 
des thématiques, aussi bien capables de porter 
l’intérêt collectif que de communiquer auprès 
de leurs pairs sur la conduite des travaux en 
cours.

  Action opérationelle 35 
• Sécuriser l’encadrement de proximité  
  des fonctions transversales au service. 

  Action opérationelle 36 
• Mobiliser les enquêtes AGEVAL pour 
  favoriser l’implication des agents dans
  la gouvernance du service.

Sur le second point, compte tenu de sa création 
récente, le service ASTER souffre encore de 
quelques points de vulnérabilité, notamment  
sur les fonctions transversales au sein du service 
qui peuvent pâtir d’un management morcelé 
propre à émousser l’intégration des agents 
concernés à la dynamique du service. 

La consultation et l’implication des professionnels, 
dans la lignée de l’élaboration du projet de 
service, doivent être recherchées dans le cadre  
de la mise en oeuvre des actions qui en découlent.  
 
À notre sens, la participation des professionnels 
ainsi conçue s’avère garante d’une gouvernance 
efficiente dans l’intérêt des publics que nous 
accompagnons.

  AXE 4 : UN ÉTABLISSEMENT MODERNE S’APPUYANT SUR UNE GOUVERNANCE BASÉE SUR LA PARTICIPATION 
     DES PUBLICS, UNE DIRECTION GARANTE DE LA DÉMARCHE QUALITÉ
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Engagement du   
Projet d’Établissement

   EN FAVEUR DE L’AMÉLIORATION 
     CONTUNIE DES PRATIQUES ET 
     DE NOS ORGANISATIONS

Inscrite au sein du service, la démarche qualité 
imprègne les différents rouages de notre 
accompagnement auprès des publics en se 
fondant sur le référentiel élaboré par la Haute 
Autorité de Santé. Celui-ci, en tant qu’aide au  
pilotage de l’amélioration de la qualité, répertorie 
les exigences à satisfaire par l’établissement et 
le service.

La procédure d’évaluation a été remodelée 
en 2022 : elle est désormais construite sur un 
cycle qui inclut des auto-évaluations ciblées 
sur des champs spécifiques de notre activité 
et une évaluation tous les 5 ans établie par un 
organisme tiers indépendant de l’IDEFHI.

À l’instar de l’auto-évaluation menée fin 2023 
autour de la participation des publics, ces focus  
ont vocation à proposer des actions correctives 
en mobilisant à la fois les jeunes accompagnés 
et les professionnels dans une dynamique 
vertueuse.

  Action opérationelle 37 
• Utiliser l’auto-évaluation régulière de  
  l’activité des unités et du service 
  comme outil d’amélioration de la 
  qualité et de la performance. 

  Action opérationelle 38 
• Doter le service d’un comité de  
  pilotage garantissant la programmation
  coordonnée des actions.

Le pilotage de la qualité au sein du service, au 
regard du millefeuille d’objectifs (fiches-actions 
du projet de service, fiches-actions intégrées  
au Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens, 
injonctions-prescriptions-recommandations 
issues des rapports de contrôles de fonction-
nement des unités, actions résultant des 
auto-évaluations ou de l’évaluation externe), 
doit être fondé sur une structuration fine et 
garante d’une clarté opérationnelle pour 
l’ensemble des agents.

  AXE 4 : UN ÉTABLISSEMENT MODERNE S’APPUYANT SUR UNE GOUVERNANCE BASÉE SUR LA PARTICIPATION 
     DES PUBLICS, UNE DIRECTION GARANTE DE LA DÉMARCHE QUALITÉ
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Engagement du   
Projet d’Établissement

   SYSTÈME D’INFORMATION 
     AU SERVICE DU PILOTAGE 
     DE L’INSTITUTION

L’amélioration continue des pratiques et la 
gouvernance participative suggèrent une 
exploitation fine et facilitée des systèmes 
d’information. 
 
À l’instar du pouvoir d’agir que nous appelons  
de nos voeux pour les publics, la mobilisation de 
celui des professionnels peut-être grandement 
stimulée et facilitée par l’exploitation optimisée 
de ces outils. Les responsables d’unité ne 
constituent en ce sens pas qu’une courroie 
de transmission auprès de leurs équipes, mais 
bien un moteur d’initiatives dans un cadre 
d’intervention maîtrisé (finances, RH, directives 
qualité, etc.).

Pour ce faire, des dialogues de gestion 
Directeur/Responsable administrative/Cadre  
sont organisés trimestriellement afin d’échanger 
autour de l’utilisation effective et programmée 
des ressources humaines et financières qui 
leur sont allouées, des projets structurants des 
équipes et des leviers à développer pour 
favoriser leur mise en oeuvre.

  Action opérationelle 39 
• Réviser les modalités de dialogue de 
  gestion service/unité à partir des 
  nouveaux systèmes d’information. 

  Action opérationelle 340 
• Intégrer le DUERP dans le logiciel 
  Qualité pour optimiser la coordination
  des actions.

L’accès aux données essentielles à une prise de 
décision éclairée constitue dès lors un enjeu 
primordial. L’établissement s’est ainsi doté 
d’outils (SILAO (Usagers), AGEVAL (Qualité)) 
ou se dote d’outils de pilotage (Système 
d’information RH, Système d’information 
Finances) dont le déploiement est un enjeu 
crucial de la performance à laquelle nous 
aspirons.  
 
Leur mise en oeuvre ouvre des marges de 
manoeuvre à cet égard dont le service devra 
se saisir pour satisfaire d’autant mieux à ses 
missions.

  AXE 4 : UN ÉTABLISSEMENT MODERNE S’APPUYANT SUR UNE GOUVERNANCE BASÉE SUR LA PARTICIPATION 
     DES PUBLICS, UNE DIRECTION GARANTE DE LA DÉMARCHE QUALITÉ
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LA DYNAMIQUE DU 
PROJET DE SERVICE
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  ÉLÉMENTS DU 
       BILAN DU PROJET 
       PROJET PRÉCÉDENT
       ET ÉVALUATION DU 
       FONCTIONNEMENT 
       ACTUEL

La recomposition des services de protection 
de l’enfance, en créant deux nouvelles entités, 
a quelque peu biaisé le bilan qui pouvait se faire  
des projets de service antérieurs qui ne reposaient 
pas sur le même périmètre d’intervention. 
 
Toutefois, dès le 30 mai 2024, dans le cadre 
d’une réunion institutionnelle, le service s’est 
appuyé sur des consultations thématiques par 
groupe de travail pour identifier, au niveau 
des professionnels, les forces, les faiblesses 
et les opportunités de notre nouvelle entité 
sur différentes thématiques : cadre de vie, 
participation/autodétermination, travail auprès 
des familles, ouverture de l’établissement, 
insertion/scolarité, qualité de vie au travail.

L’évaluation s’est complétée de consultations, 
dès le mois de septembre, sur des thématiques 
identiques auprès des enfants, adolescents et 
jeunes majeurs accompagnés et des familles.
 
Ces consultations se sont établies sur deux modes :

• À partir des groupes de parole pour les jeunes 
  logiciel qualité AGEVAL pour les parents
 
• À partir des questionnaires issus de notre 
  logiciel qualité AGEVAL pour les parents

Le directeur adjoint a produit une synthèse de 
ces évaluations fin septembre-début octobre 
2024.

  MODE 
       D’ÉLABORATION 
       ET DE SUIVI DU 
       PROJET

À partir de ces évaluations, des lettres de 
mission thématiques ont été adressées aux 
membres de groupes de travail pilotés par un 
animateur auquel s’est associé un rapporteur.

Ces lettres précisaient les attentes collectives 
en lien avec le projet d’établissement et 
l’évaluation du service en apportant un cadrage 
méthodologique axé sur l’élaboration de 
fiches-actions.

La programmation de ces 9 groupes de travail 
s’est déroulée de décembre à février avec 
arbitrage autour des fiches-action en équipe 
de cadres le 26 février, proposition d’une 
pré-programmation des actions sur échéancier 
le 3 mars et présentation du projet pour 
validation interne en commission Qualité le 
7 mars.
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FICHES-ACTIONS 
OPÉRATIONELLES
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ANNEXES
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  NOTE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 
       DU 16 MAI 2024
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  FICHE DE 
       PRÉSENTATION 
       SYNTHÉTIQUE 
       DU SERVICE

1 
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  LISTE DES 
       CONVENTIONS 
     ET PARTENARIATS

Convention avec Agir ABCD pour les MECS

Convention avec l'UDAF Service Parentalité pour le SMD

Conventions pour ASTRADO :

•	 Débarquement jeunes

•	 Mission locale de Canteleu

•	 Mairie de Maromme

•	 Collège Gounod

•	 Collège le Cèdre

•	 CASNAV

•	 Vétérinaire Déville-les-Rouen

•	 ASH
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  TABLE DES SIGLES 
       ET ABRÉVIATIONS 

AFR : Accueil Familial Renforcé

APPUI : Accompagnement de la Performance et des Partenariats, pour les Usagers et l’Innovation

ASTER : Accueil Spécifique Territorial et de l’Enfance Rouennais

CAP : Le Collectif d’Accompagnement Pluridisciplinaire

CASP : Commission d’Anticipation et de Sécurisation des Parcours

CFT : Centre François Truffaut

COTECH : Comité Technique

CPOM : Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens

DUERP : Document Unique d'Evaluation des Risques Professionnels

EREN : Espace de Réflexion Ethique de Normandie

FALC : Facile à Lire et à Comprendre

GOLC : Groupe Opérationnel Local de Concertation

HAS : Haute Autorité de Santé

IDEFHI : Institut Départemental de l’Enfance, de la Famille et du Handicap pour l’Insertion

ITEP : Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique

MECS : Maison d’Enfants à Caractère Social

MNA : Mineur Non Accompagné

PDRA : Pôle Diagnostic Ressources Autisme

PE : Projet d’Etablissement

RA : Responsable Administrative

RBPP : Recommandations de Bonnes Pratiques Professionnelles

RH : Ressources Humaines

RUSMS : Responsable d'Unités Sociale et Médico-Sociale

SEA : Service d’Evaluation et d’Accompagnement

SAUC : Service d’Accueil d’Urgence de Canteleu

SAUH : Service d’Accueil d’Urgence Havrais

SER : Service Enfance Rouennais

SMD : Soutien pour le Maintien à Domicile

UCP : Unité Centrale de Production

UTAS : Unité Territoriale d’Action Sociale
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  DÉLIBÉRATION 
       DU CONSEIL 
       D'ADMINISTRATION
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38 route de Sahurs, 76380 Canteleu 
Tél : 02 35 52 43 43 

www.idefhi.fr

Accompagner, Soigner et Orienter
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